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L a transformation numérique est une des composantes des politiques de modernisation 
de l’action publique dans lesquelles la France s’est lancée depuis environ une vingtaine 

d’années. En effet, le déploiement des technologies numériques est présenté communément 
comme une « opportunité à saisir pour renforcer l’efficacité des services administratifs et, plus 
généralement, celle des services publics via une double dimension d’innovation de procédé et de 
produit », de changements organisationnels et de reconfiguration des relations avec les usagers 
(Algan, Bacache-Beauvallet, Perrot, 2016). À cet égard, la transformation numérique du service 
public de l’emploi s’inscrit de plain-pied dans ce mouvement. Elle est emblématique à la fois de 
la plateformisation de l’État et de la nouvelle logique servicielle qui en découle. On peut même 
considérer que la transformation numérique de Pôle emploi est exemplaire de ces évolutions en 
raison de l’antériorité et de l’ampleur de cette transformation ainsi que de sa dimension systé-
matique. D’une certaine façon, se trouvent créées les conditions d’une action publique « augmen-
tée » et transformée en matière de chômage.

Pour autant, à l’observer de plus près, cette transformation numérique du service public de 
l’emploi ne peut être réduite à une simple déclinaison sectorielle d’une action publique « augmen-
tée » par le recours systématique aux technologies informatiques et le déploiement de services 
digitaux à destination des usagers. En effet, elle présente la double particularité de mettre en jeu 
des droits sociaux et d’avoir une forte dimension systémique, conduisant à associer étroitement 
les outils numériques à la réalisation de ces droits.

Une transformation numérique à forte dimension systémique. La stratégie de platefor-
misation de Pôle emploi (devenu France Travail) [Dirringer, 2022], la dématérialisation des procé-
dures d’inscription ainsi que des relations conseiller/demandeur d’emploi, le développement de 
nouvelles fonctionnalités dans les espaces numériques personnels tout comme la mise à dispo-
sition de services digitaux (tels que ceux de l’Emploi store1) participent d’une réforme systémique 
impulsée à partir de 2012 par Jean Bassères, nommé en 2011 directeur général de Pôle emploi, 
avec l’accompagnement de l’État. C’est à partir de 2015 que le véritable tournant est pris avec 
l’annonce de la future « révolution digitale de Pôle emploi ». Se donnant pour ambition générale 
de « tracer la voie pour que Pôle emploi puisse se saisir de toutes les opportunités d’améliorer 

1. Pour une analyse juridique, voir Stindt (2024).
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et d’adapter son action face [au] chômage… », la convention tripartite État-Unédic2-Pôle emploi 
2015-2018 identifie dès son préambule les technologies numériques comme une opportunité 
pour transformer « les pratiques de recherche d’emploi, de recrutement, ainsi que l’organisa-
tion du travail et les métiers dans l’entreprise », mais aussi comme « un levier mobilisable pour 
accroître son efficacité et atteindre les objectifs stratégiques qui lui sont fixés ».

La transformation numérique, très volontariste et profonde, crée les conditions pour le 
déploiement de choix stratégiques renouvelés ou évolutifs. C’est un levier systémique d’action 
qui permet de traduire opérationnellement les objectifs stratégiques de Pôle emploi dont on peut 
faire l’hypothèse qu’ils sont le reflet d’une certaine représentation des missions de l’institution, 
des demandeurs d’emploi ainsi que de son positionnement par rapport au marché du travail. La 
transformation numérique, telle qu’elle a été déployée (gestion du changement), devient cause 
de l’évolution des objectifs ou, à tout le moins, contribue à orienter les choix et participe à l’éva-
luation des missions. Tant la construction des objectifs que l’évaluation de la performance de l’ins-
titution (indicateurs stratégiques et d’éclairage) ont partie liée avec la transformation numérique.

Les effets de la transformation numérique sur les droits sociaux. La transformation 
numérique de Pôle emploi modifie en profondeur la façon dont cette institution, centrale en 
matière de politique d’emploi, accomplit les multiples missions que la loi lui attribue. Au regard 
des missions d’accompagnement et de placement, de service des allocations et de contrôle des 
demandeurs d’emploi dévolues à France Travail, la transformation numérique intéresse néces-
sairement, par nature en quelque sorte, les droits sociaux. Cela relève de l’évidence mais cela ne 
dit rien des effets, potentiels ou réels, sur les droits sociaux même, pouvant laisser penser qu’il 
y aurait une forme de neutralité avec ces outils. Or, à partir de l’hypothèse partagée que les dis-
positifs numériques renouvelés sont de véritables facteurs de transformation des droits sociaux, 
plusieurs contributions de cet ouvrage (dé)montrent que l’accès aux droits sociaux des deman-
deurs d’emploi mais également leur substance, voire leur finalité, sont affectés par la profonde 
transformation numérique de Pôle emploi. Le plan de l’ouvrage est conçu pour rendre compte de 
ces mutations auxquelles la loi « Plein emploi » devrait donner plein effet3.

Dans la première partie, c’est la question de l’accès aux droits en contexte de dématérialisa-
tion des relations entre les usagers et l’institution que les contributeurs explorent. Il ne s’agit pas ici 
d’aborder les enjeux d’exclusion numérique, mais d’interroger les mécanismes juridiques de recon-
naissance et d’exercice des droits mis à la disposition des demandeurs d’emploi dans leurs rapports 
avec l’institution Pôle emploi (par exemple, en cas de refus d’indemnisation, de décision de suspen-
sion de l’allocation ou encore de radiation de la liste des demandeurs d’emploi). Les mécanismes 
existants offrent-ils des garanties, tant individuelles que collectives, suffisantes et pertinentes aux 
demandeurs d’emploi pour faire valoir leurs droits dans un contexte de dématérialisation qui, d’une 
certaine façon, accentue le déséquilibre entre le service public de l’emploi et ses usagers ?

2. Union nationale interprofessionnelle pour l’emploi dans l’industrie et le commerce.

3. Loi n° 2023-1196 du 18 décembre 2023 pour le plein emploi.
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Dans la deuxième partie, les contributeurs s’intéressent au nouveau modèle d’accompagne-
ment « par le numérique » construit par Pôle emploi, modèle qui met l’accent sur l’autonomie des 
demandeurs d’emploi et l’activation de leurs démarches pour améliorer leur employabilité. D’une 
part, ce modèle tire parti des potentialités et des fonctionnalités des outils digitaux permettant 
une gestion rationalisée et optimisée des demandeurs d’emploi aux fins de tri, de classement et 
d’affectation dans différents parcours d’accompagnement ; d’autre part, il repose sur une logique 
servicielle par la mise à disposition de services digitaux dont les demandeurs d’emploi sont invi-
tés à se saisir en autonomie. Cela donne à voir un nouveau paradigme de l’accompagnement qui 
transforme la représentation du demandeur d’emploi et renouvelle la logique d’activation dans le 
champ du service public de l’emploi.

Dans la troisième et dernière partie, l’ouvrage fait porter le regard sur la façon dont certains 
dispositifs numériques, déployés au sein ou en périphérie du service public de l’emploi, contribuent 
à la mise en visibilité des compétences qui sont devenues des éléments centraux d’employabilité. 
En effet, l’employabilité des demandeurs d’emploi dépend et se mesure à l’aune de la valeur mar-
chande de leurs compétences. À terme, dans une logique adéquationniste offre d’emploi/offre de 
travail, l’ambition revendiquée est de réaliser « “un saut qualitatif sur l’intermédiation” par l’amélio-
ration et le déploiement de quelques outils communs à tous, par exemple avec une base « profils et 
compétences » de candidats dûment renseignée et plus accessible… » (Guilluy, 2023, p. 13).

Cet ouvrage s’inscrit dans le prolongement d’un projet de recherche financé par la DREES (Direction 
de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques des ministères sanitaires et sociaux) et 
la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF) dans le cadre du programme Usages des technolo-
gies numériques dans le champ de la santé, de l’autonomie et de l’accès au droit . Ce projet dénommé 
Digeps, pour Digitalisation, emploi et protection sociale, a réuni de 2022 à juin 2024 une équipe de 
juristes dont la recherche a principalement porté sur la digitalisation de Pôle emploi et de sa mission d'ac-
compagnement4. L’ouvrage constitue tout à la fois une façon de valoriser cette recherche et de mettre 
en lumière les travaux de sociologues et de juristes sur des enjeux qui sont au cœur du déploiement 
de France Travail. Ces enjeux ont également donné lieu à une journée d’échanges interdisciplinaires 
Les demandeurs d’emploi au défi de la digitalisation de Pôle emploi, dont les vidéos sont en libre accès. 
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